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Les derniers mois ont donné lieu à une foule 
de changements dans les rela�ons de tra-
vail. Il semblerait toutefois que les em-
ployeurs québécois, à tort, n’y aient pas 
porté a�en�on. On se rappellera qu’en jan-
vier 2015, la Cour suprême avait fait volte-
face, abandonnant une posi�on qu’elle avait 
adoptée trente ans plus tôt, et déclarant 
que désormais, non seulement le droit à la 
négocia�on collec�ve est protégé par la 
Charte, mais qu’il en va de même pour le 
droit de grève (Saskatchewan Federa�on of 
Labour c. Saskatchewan, [2015] 1 RCS 245). 
Ces droits ne peuvent donc faire l’objet 
d’une restric�on légale que lorsque l’intérêt 
social l’exige de façon impérieuse et ur-
gente, pourvu que ce�e restric�on porte le 
moins possible a�einte à ces droits tout en 
perme�ant d’a�eindre les buts visés.

Ce�e réorienta�on a récemment servi de 
fondement à une décision du Tribunal admi-
nistra�f du travail [TAT] causant un nouveau 
bouleversement dans un grand principe des 
rela�ons de travail au Québec : l’exclusion 
statutaire des cadres dits subalternes, ou de 
premier niveau, de toute possibilité de syn-

dicalisa�on. La décision rendue le 7 dé-
cembre 2016 par le TAT dans Associa�on 
des cadres de la Société des casinos du Qué-
bec et Société des casinos du Québec inc., 
2016 QCTAT 6870, déclare inopérante dans 
le dossier sous étude la défini�on de 
« salarié » contenue à l’ar�cle 1(l) du Code 
du travail dans la mesure où elle nie aux 
cadres subalternes ces droits protégés par la 
Charte. Ce faisant le TAT embrouille la dis-
�nc�on entre patrons et employés, ce qui, à 
moins que la décision soit infirmée, génére-
ra des conflits plutôt que d’en régler. Pour 
le moment, la décision n’a d’effet immédiat 
que sur les par�es au li�ge (on note qu’Hy-
dro-Québec était intervenue dans le dossier 
et a elle-même fait l’objet d’une décision 
similaire, Associa�on professionnelle des 
cadres de premier niveau d'Hydro-Québec 
(APCPNHQ) et Hydro-Québec, 2016 QCTAT 

6871); toutefois, on doit s’a�endre à ce que 

ses mo�fs soient repris et élargis progressi-
vement, de façon à toucher tous les cadres 
subalternes qui n’exercent pas une forme 
d’autorité. 

Une récente décision du Tribunal administra�f du travail pourrait changer considérable-
ment la dynamique des rela�ons de travail au Québec, en donnant aux cadres le droit à 
la négocia�on collec�ve et à la grève!

Bon sang! Des contremaîtres sur la ligne de piquetage? 

Theodore Goloff 
514 393-4007 
tgoloff@rsslex.com



Origines 

Pendant longtemps on a considéré les 
cadres subalternes comme des représen-
tants de la direc�on, qu’on ne devait donc 
pas placer dans des situa�ons où leur loyau-
té pourrait être mise en doute, ou qui pour-
raient cons�tuer des conflits d’intérêts. 
Puisqu’ils représentaient l’employeur, il 
était interdit et contre-indiqué de leur offrir 
la moindre possibilité de syndicalisa�on ou 
de négocia�on collec�ve, droits qui décou-
laient alors de la législa�on. Avant que ces 
droits aient été déclarés protégés par la 
Charte, l’État, qui les avait créés, était libre 
de les a�ribuer selon son bon vouloir. 
A�endu qu’un salarié syndiqué a certaines 
responsabilités envers ses collègues syndi-
qués, le législateur a décrété que l’inclusion 
de cadres dans un syndicat créerait des con-
flits d’intérêts intolérables; ce�e a�tude a 
été soutenue depuis l’instaura�on des pre-
mières mesures législa�ves sur les rela�ons 
ouvrières, en 1941, jusqu’aux plus récents 
amendements au Code du travail en 2015. 
Comme les choses ont changé rapidement! 

Ce que devraient retenir les 
employeurs 

À moins que ce�e décision soit infirmée, et 
si ses principes sont repris sur une vaste 
échelle, plusieurs PME pourront rencontrer 
des difficultés considérables. Dans la me-
sure où ils sont réellement des représen-
tants de l’employeur, les cadres subalternes 
sont ou peuvent être appelés à prendre des 
décisions qui lient leur employeur. On 
pense, par exemple, à l’évalua�on d’em-
ployés en proba�on ou d’employés qu’on 
songe à me�re à pied ou à congédier si l’en-
treprise doit diminuer sa main-d’œuvre, à la 
répar��on des heures supplémentaires, au 
choix des employés éligibles à des promo-
�ons, à la répar��on des quarts de travail, à 
l’octroi d’augmenta�ons de salaire, à la dé-
tec�on, l’enquête et la décision en ma�ère 
disciplinaire, à l’étude et au traitement ra-
pide et efficace des plaintes et griefs des 
employés, bref à une foule de décisions 
cruciales qui se traduisent par un impact sur 
la rentabilité. Toutes ces décisions font par-
�e des a�ribu�ons habituelles des cadres 

subalternes. On dit même parfois que ces 
superviseurs sont les piliers des rela�ons 
entre les hautes instances et les travailleurs. 
Mais ne dit-on pas aussi que « celui qui 
n’est pas avec moi est contre moi », ce qui 
rend impossible d’avoir un pied dans 
chaque camp ? D’une certaine façon, en 
excluant les surintendants et autres repré-
sentants de l’employeur du régime syndical, 
l’ar�cle 1(l) du Code du travail reflète ce 
dicton. 

Avec ce�e décision, le grand principe des 
rela�ons de travail au Québec est mis à 
l’écart puisque le droit à la syndicalisa�on, à 
la négocia�on collec�ve et à la grève est 
maintenant reconnu comme fondamental, 
fondé sur et protégé par la Charte, à tout le 
moins en ce qui a trait aux vrais 
« employés » et non pas aux alter ego de 
l’employeur. L’impact de ce�e décision sur 
les entreprises reste à mesurer. Dans 
chaque cas, il faudra voir si le cadre subal-
terne est vraiment inves� d’un plein pouvoir 
décisionnel. Dans les grandes entreprises, 
comme la Société des casinos du Québec, 
l’autorité des cadres subalternes est a�é-
nuée, le véritable pouvoir décisionnel étant 
exercé par les hautes instances. L’érosion 
constante de l’autorité des cadres subal-
ternes, même les moins autonomes, au nom 
de la consolida�on des pouvoirs au haut de 
la pyramide et de la normalisa�on chez les 
grands employeurs a brouillé les fron�ères 
entre ges�onnaires et subalternes. La déci-
sion du TAT aura des conséquences moins 
sen�es chez les grands employeurs qu’au-
près des plus pe�ts, puisqu’on retrouve 
chez ceux-ci de mul�ples niveaux hiérar-
chiques. Les employeurs plus modestes 
n’ont pas ce luxe! Comment les cadres bé-
néficiant des droits protégés par la Charte
parviendront-ils à préserver l’autorité de 
l’employeur et le bon fonc�onnement de 
l’entreprise si on ne mul�plie pas les méca-
nismes coûteux de supervision indépen-
dante? Chercheront-ils, à l’image des cadres 
de la Société des casinos, à obtenir une ac-
crédita�on syndicale?
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L’impact sur les activités 
continues en cas de grève 

En vertu des disposi�ons « an�-scab » de la 
loi québécoise (art. 109.1 et suivants du 
Code du travail), les employés cadres sont 
pra�quement les seules personnes qui peu-
vent assurer le main�en des ac�vités de 
l’employeur lors d’une grève. Les autres 
employés syndiqués qui ne sont pas en 
grève peuvent con�nuer à exercer leurs 
propres fonc�ons. Jusqu’à maintenant, 
toute personne exclue de l’ar�cle 1(l) pou-
vait remplir toutes les fonc�ons des salariés 
en grève. À moins que la décision du TAT 
soit infirmée, ce�e mince possibilité que 
l’employeur avait de maintenir ses ac�vités 
en cas de grève risque de disparaître : seuls 
les membres de la haute direc�on pour-
raient remplir ces fonc�ons.

Conclusions 

La décision du TAT visait les rela�ons de 
travail chez un employeur d’envergure, affi-
chant des structures complexes, et chez 
lequel l’autorité des cadres peut s’être affai-
blie au fil des ans. 

Afin de faire face aux difficultés pouvant 
résulter de la décision, un employeur pour-
rait choisir de donner à ses cadres subal-
ternes un réel pouvoir décisionnel, de façon 
qu’il devienne évident qu’ils représentent 
l’employeur. Du reste, en soi, ce�e décision 
ne relèverait-elle pas de la saine ges�on? 
Bien sûr, ce�e démarche exige de donner 
une forma�on adéquate aux cadres, qui 
devront également faire leurs les objec�fs 
et procédures de l’administra�on. Elle exige 
que les supérieurs aient confiance dans les 
décisions de ces cadres subalternes. En ce 
qui a trait à la discipline, par exemple, il ne 

suffit pas de rappeler aux cadres subal-
ternes qu’ils doivent documenter les cas de 
conduite probléma�que. Si l’on veut qu’ils 
exercent couramment ce�e discré�on et 
appliquent les normes avec uniformité, 
exac�tude et intégralité, on doit s’assurer 
qu’ils comprennent le processus de disci-
pline progressive et construc�ve et la néces-
sité de l’appliquer. Ils doivent reconnaître 
l’opportunité et l’importance de ce proces-
sus pour la bonne marche des choses. Il ne 
suffit pas d’être un bon opérateur pour être 
un bon superviseur. Par chance, les em-
ployeurs, s’ils font offrir la forma�on néces-
saire par des experts reconnus, pourront en 
imputer les coûts à la charge de 1 % du 
montant de masse salariale excédant 1 M$ 
imposée pour fins de forma�on (Loi favori-
sant le développement et la reconnaissance 
des compétences de la main d'œuvre, RLRQ 

c D-8.3). 

Si les employeurs persistent à diminuer les 
responsabilités des cadres subalternes, ils 
peuvent s’a�endre à connaître le même 
sort que la Société des casinos. Si, en re-
vanche, ils donnent à leurs cadres subal-
ternes une autorité et une forma�on ac-
crues, ils auront une bonne chance de voir 
ceux-ci échapper à la syndicalisa�on.

Les employeurs, par�culièrement les pe�tes 
et moyennes entreprises, feront bien de 
discuter avec leurs conseillers juridiques de 
l’effet poten�el de la décision et de planifier 
sans tarder une adapta�on de leurs struc-
tures, même si, pour le moment, la décision 
ne vise que l’employeur en cause. 

Comme le veut l’adage, mieux vaut prévenir 
que guérir! 
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